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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ET AT, section de législation,
deuxiéme chambre, saisi par la Présidente du Parlement de
la CommunaUté française, le 20 janvier 1997, d'une
demande d'avis sur une proposition de décret «instaurant
la libre consultation des étUdes commanditées par les insti-
unions de la CommunaUté française» [doc. CCF, 59 (1995-
1996) - n° 1 et 179 (1993-1994) - n° 1], a donné le
12 novembre 1997 l'avis suivant:

EXAMEN DE LA PROPOSITION

1. Force est de constater que les étUdes qualifiables de
«documents administratifs» tombent en principe roUtes
dans le champ d'application du décret du Conseil de la
CommunaUté française du 22 décembre 1994 relatif à la
publicité de l'administration.

Aussi, il convient de s'interroger sur ce qui justifie un
traitement différencié de ces études par rapport aux aUtres
documents administratifs.

En effet.,dans roUte la mesure possible, il est souhaitable
de préserver un tronc commun de régIes. Dans cette pers-
pecrive, il serait de meiJIeure technique d'amender le décret
précité plUtôt que de créer un régime distincr dans un texte
isolé(l).

A cet égard, le décret du Conseil régional wallon du
30 mars 1995 relatif à la publicité de l'administration peUt

(1) Cf. à cet égard les criÜques de MM. P. Lewalle,
M. Paques et A.H. Blaise, Prévenir les contestaÜons entre adminis-
trations et adminisués, Services fédéraux des affaires scientifiques,
techniques et culrure]]es, Bruxe]]es, 1997, p. 82: "Sans vouloir
dénigrer le travail des législateurs (en matière de rransparence
administrative), on a l'impression qu'il s'agit d'un exercice de
décalque manquant à certains égards de cohérence et faisant
parfois peu de cas des compétences respectives de chacune des enti-
tés, en particuJier en ce qui concerne les exceptions au principe de
publicité. »

Dans un a vis donné le 31 ocrobre 1984 sur une proposition de
loi «portam des mesures propres à assurer la publicité de l'admi-
nistration., la section de législation a d'ailleurs admis que les
co]]aborateurs de cabinets soient expressémem visés dans le texte
qui lui était soumis car« l'expérience démontre que de nombreuses
tâches adminisuatives sont effecruées par des collaborateurs de
cabinets» (cf doc. parI., Chambre, session 1981-1982, n° 109/2,
1'.2).

Se basant sur cet a vis, l'ordonnance du Conseil de la Région de
Bruxelles-Capitale du 29 août 1991 sur l'accès à l'information rela-
tive à l'environnement dans la Région de Bruxelles-Capitale vise
expressémenr

"
le cabinet d'un membre de l'ExécUtif ou d'un secré-

taire d'Etat régional» [article 3, § 1er, 3°, d)], de l'ordonnance.

servir d'exemple dans la mesure oÙil vise expressément, en
son article rer, alinéa 1er,3°, les études commandées par le
Gouvernement régional ou par l'un de ses membres. Ce
décret donne de la notion d'étude une définition quasi iden-
tique à celle de,la proposition de décret (2) et précise que
« le Gouvernement peUt en interdire la communication ou

en restreindre la diffusion par décision motivée (3). .,
En ce qui concerne lesdocuments législatifs, il y a lieu de

se référer aux régJes traditionnelles sur la publicité des
travaux des assemblées parlementaires.

2. La procédure d'examen de la demande de «censure»
n'est pas compatible avec le principe de la séparation des
pouvoirs dans la mesure oÙelle confère à des organes d'une
assemblée législative (en l'occurrence, au président, au
bureau et au greffjerdu Parlement) des missionsde contrôle
du pouvoir exécUtif, en dehors des modes prévus par la
ConstitUtion et la loi spéciale de réformes institution-
nelles (4).

En conclusion, le texte de la proposition de décret doit
être fondamentalement revu.

La chambre était composée de:

M. J- J. STR YCKMANS, président;

MM. Y. KREINS et P. QUER TAINMONT, conseiller~
d'Etat;

MM. F. DELPEREE et J-M. FAVRESSE, assesseurs de la
section de législation;

Mme J. GIELISSEN, greffier.

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE,
auditeur. La note du bureau de coordination a été rédigée et
exposée par M. P. BROUWERS, référendaire adjoint.

Le Greffier,

J GIELISSEN.

Le Président,

J.-]' STR YCKMANS.

(2) Le décret wallon définit la notion d'étUde comme suit:

"
On entend par érude, rour document écrit comenant des données

de quelque narure qu'elles soient, destiné à inspirer, à confoner ou
à orienter la politique régionale dans une des matières qui som de
sa compétence et commandé par comrat à toUte personne physique
ou morale."

(3) Selon F. Jongen (<<La publicité de l'adminisrration») JT,

1995, p. 786, n° 80), cette règle est« de narure à réduire]a portée de

l'exception visée à l'article 6, § 2, 3°, (dudit décret) et relative au
secret des délibérations du Gouvernemenr : en effet, si le Gouverne-
ment restera libre d'interdire la communication ou de restreindre la
diffusion d'une te]je étude, c'est par décision motivée qu'il devra le

faire ".
(4) Voir en ce sens l'avis de la secrion de législation du Conseil

d'Etat L. 20.880/2 du 16 mai 1991 sur une proposition de loi
«relative à la publicité de l'adminiStration », doc. pad., Chambre,
1990-1991, n° 1380/2, p. 8.
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